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Rapport sur la politique étrangère 2009

Aussenpolitik

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son rapport sur la politique extérieure
2009. Ce dernier vise à donner une vue d’ensemble de l’état de la politique extérieure
du moment et à rendre compte des principales activités effectuées depuis la parution
du rapport de politique étrangère de juin 2007. Les trois défis principaux relevés sont
la modification des rapports de force économiques et politiques dans le monde,
l’accroissement des crises et des risques systémiques de portée universelle et la
nécessité de réformer les institutions internationales existantes pour les adapter à la
nouvelle donne géopolitique. Soulignant ses rapports privilégiés avec l’UE, le Conseil
fédéral affirme sa volonté d’entretenir de bonnes relations avec tous les pays du
monde, de traiter des défis mondiaux (tels la crise économique et financière, les
changements climatiques, l’énergie, la santé, le désarmement, la non-prolifération des
armes nucléaires, la promotion de la paix, la sécurité humaine, le droit international
humanitaire et la coopération au développement) et de consolider le système
multilatéral. Il insiste enfin sur l’interdépendance globale qui place la Suisse devant la
nécessité d’avoir une politique étrangère forte afin de défendre les intérêts du pays et
de contribuer à la résolution de problèmes globaux ou régionaux. La sortie du rapport a
provoqué diverses prises de position sur la question d’une adhésion de la Suisse à l’UE.
L’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) a dénoncé un rapport de
propagande tandis que le Nouveau mouvement européen suisse (NOMES) y a vu la fin
d’un tabou et l’occasion de relancer le débat. A l’exception du parti socialiste, les partis
gouvernementaux ont réaffirmé leur préférence pour la voie bilatérale 1

BERICHT
DATUM: 02.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En mars, le Conseil national a traité le rapport sur la politique étrangère 2009
présenté en septembre de l’année précédente. La majorité de la CPE-CN a
recommandé d’en prendre acte, tout en faisant remarquer que le traitement des
différentes thématiques abordées est inégal et incomplet. Une minorité Schlüer (udc,
ZH), formée exclusivement de membres de l’UDC, a proposé de renvoyer le texte au
gouvernement. Elle a estimé que les questions relatives à la neutralité, aux rapports
avec l’UE et aux opérations de maintien de la paix doivent faire l’objet d’un
remaniement en profondeur. Durant les débats, le groupe socialiste a souligné les
succès du rôle de médiateur endossé par la Suisse lors de certains conflits. Il a
également affirmé qu’il partage les conclusions du rapport sur le besoin d’une plus
grande interdépendance entre la politique extérieure et celle de l’aide au
développement. Les écologistes ont pour leur part estimé que la stratégie de la
politique extérieure de la Suisse est clairement décrite dans ce rapport. Le groupe PLR
a quant à lui relevé que le rapport annonce un climat plus difficile pour la Suisse et un
besoin de mener une politique extérieure active tant dans les organisations
internationales que dans les relations bilatérales. Micheline Calmy-Rey a proposé à la
minorité de retirer sa proposition de renvoi, au vu du rapport 2010 déjà en cours
d’élaboration. Au vote, la chambre basse a pris acte du rapport par 111 voix contre 51,
l’opposition venant exclusivement de l’UDC. Au Conseil des Etats, la CPE-CE a
recommandé de prendre acte du rapport. Elle a relevé que la marge de manœuvre de la
Suisse s’est réduite en politique européenne, la Confédération devant de plus en plus
souvent appliquer un droit européen auquel elle ne peut participer et cela dans des
secteurs primordiaux. Par ailleurs, elle a relevé l’importance des organisations
internationales dans la fixation des standards internationaux. Elle en a ainsi conclu qu’il
est nécessaire que la Suisse maintienne sa place dans ces arènes. Lors de la discussion,
Maximilian Reimann (udc, AG) a déploré l’absence de développement concret du
principe de la neutralité helvétique en politique extérieure. Au vote, le Conseil des Etat
a pris acte du rapport. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Aussenpolitischer Bericht 2010

Aussenpolitik

Zu Beginn der Frühjahrssession befasste sich die kleine Kammer mit dem
aussenpolitischen Bericht 2010. Dieser war Ende 2010 vom Bundesrat präsentiert
worden und definierte verschiedene Schwerpunkte der aussenpolitischen Strategie. Die
Landesregierung erachtete darin insbesondere die Weiterführung des bilateralen
Weges mit der Europäischen Union als wichtig. Sie unterstrich im Bericht aber auch die
Notwendigkeit vermehrter globaler Einflussnahme durch die Schweiz, ohne dass das
Land aber an nationaler Souveränität einbüsse. Als Instrument dazu sollen in erster
Linie bilaterale Verträge dienen, aber auch eine engere Kooperation mit anderen
Staaten im Rahmen von internationalen Organisationen und Gremien wie der G-20
sollte angestrebt werden. Ein weiteres Augenmerk richtete der Bundesrat im Bericht
auf die Zusammenarbeit mit nichtstaatlichen Akteuren. Bei der Behandlung im
Ständerat, welcher als Erstrat fungierte, standen die Europapolitik und insbesondere
die institutionellen Fragen mit der EU im Zentrum der Debatte. Der Ständerat
unterstützte den Bericht grundsätzlich und die vom Bundesrat gesetzten inhaltlichen
Schwerpunkte stiessen mehrheitlich auf Zustimmung. Der Nationalrat hatte sich bei
der Diskussion des aussenpolitischen Berichts 2010 mit einem Minderheitsantrag
seitens der SVP auseinanderzusetzen, welche den Bericht an den Bundesrat mit dem
Auftrag zurückweisen wollte, klar darzustellen, wie die Schweiz mit dem internationalen
Druck auf die schweizerische Gesetzgebung in Zukunft umzugehen plant. Wie bereits
bei der Diskussion zum aussenpolitischen Bericht 2009 argumentierte Schlüer (svp, ZH),
Fragen zur schweizerischen Souveränität seien nur unzureichend beleuchtet. Diese sei
aber aufgrund aussenpolitischer Vorkommnisse rund um die Libyen-Affäre sowie dem
Druck seitens der EU und den USA auf den Schweizer Finanzplatz in Bedrängnis geraten.
Seine Argumente fanden jedoch bei allen anderen Fraktionen kein Gehör. Die
Bedeutung Europas für die Schweiz und insbesondere der Steuerstreit und
institutionelle Fragen seien zu wichtig, um den Bericht zurückzuweisen. Entsprechend
wurde der Minderheitsantrag mit 103 zu 32 Stimmen aus der SVP verworfen Der Bericht
wurde in der Folge von beiden Räten zur Kenntnis genommen. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2011
ANITA KÄPPELI

Rapport de politique étrangère 2011

Aussenpolitik

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son rapport de politique
étrangère 2011. Le rapport relate premièrement les bouleversements du printemps
arabe qui ont amené la Suisse à accroître son engagement en Afrique du Nord et au
Proche-Orient. Si la commission a déploré la passivité de la communauté internationale
et de la Suisse avant le commencement des mouvements révolutionnaires, elle se
montre satisfaite de l’engagement helvétique notamment en matière d’aide
humanitaire, de lutte contre la pauvreté et de soutien au développement démocratique
et économique. En commission, la discussion autour du printemps arabe a mis en
lumière deux préoccupations: l’afflux migratoire et le futur de l’approvisionnement
énergétique. Concernant la politique européenne, le rapport gouvernemental a
mentionné l’impact de la crise de la dette et de la politique migratoire commune sur la
Suisse. La discussion au parlement a également abordé le futur des accords bilatéraux,
qui, selon l’UE, auraient atteint leurs limites. Cette nouvelle position de Bruxelles a ainsi
ralenti les négociations dans divers domaines, tels l’agriculture, l’électricité, la sécurité
des aliments et la santé publique. Au niveau mondial, l’année 2011 a permis à la Suisse
de renforcer ses relations avec les grandes puissances émergentes, notamment
l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, la Russie et la Chine. Le rapport fait également
mention des pressions exercées sur le secret bancaire suisse ainsi que sur le secteur
financier au cours de l’année sous revue. Enfin, la tradition humanitaire suisse, soit son
engagement contre les conflits violents, son rôle de médiateur et son aide humanitaire
particulièrement sollicitée au Japon et au Maghreb en 2011, a été maintes fois saluée
par les parlementaires. Au final, les deux chambres ont pris acte du rapport. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER
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Rapport de politique étrangère 2012

Aussenpolitik

En mars, l’assemblée fédérale a pris acte du rapport de politique étrangère 2012 publié
par le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). Ce rapport met l’accent sur
les relations entre la Confédération et les Etats voisins. En effet, conformément aux
lignes directrices du rapport sur les axes stratégiques de la politique étrangère 2012-
2015, le DFAE a centré son action sur les pays frontaliers. Le rapport souligne ainsi
l’amélioration des relations diplomatiques avec ces derniers en citant notamment
l’exemple de la signature de l’accord fiscal avec l’Autriche, la signature de l’accord
concernant l’aéroport du Zurich-Kloten avec l’Allemagne ou encore la convention
concernant l’aéroport Bâle-Mulhouse avec la France. A plus large échelle, les relations
avec l’Union européenne ont été qualifiées de « globalement bonnes ». Le rapport ne
cache cependant pas que certains dossiers, tels l’activation de la clause de sauvegarde,
les questions institutionnelles ou fiscales, restent épineux. La stabilité européenne et
mondiale forgeant un autre axe stratégique de la politique étrangère suisse, le rapport a
relevé les divers engagements de la Confédération dans ce domaine. Il salue les crédits
adoptés par le parlement, soit le crédit-cadre pour la continuation des mesures de
promotion de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016 et le crédit concernant la
coopération internationale 2013-2016. La présidence de la Suisse à l’OSCE en 2014, son
engagement au Proche-Orient, sa participation dans la lutte contre la peine de mort et
son implication dans la question de la restitution des avoirs des potentats étrangers
sont également thématisés. En outre, le rapport note l’importance des relations
bilatérales avec les pays émergeants de l’Asie de l’Est, de l’Amérique latine et du Golfe.
Ces relations ont été intensifiées au cours de l’année sous revue. Le rapport donne en
exemple l’entrée de la Suisse au forum Dialogue Europe Asie (ASEM). Au niveau
multilatéral, le dixième anniversaire de l’adhésion de la Suisse à l’ONU, ainsi que les
revendications helvétiques en faveur d’une réforme du Conseil de sécurité, a permis à
la Suisse de marquer son engagement international. Un accent particulier a été mis sur
la ville de Genève afin que cette dernière demeure un centre compétitif et attrayant
pour la communauté internationale. Les autres thèmes abordés dans le rapport
concernent les services mis en place pour les Suisses de l’étranger, tels la centrale
téléphonique « Helpline » du DFAE, les stratégies de communication face aux critiques
envers la place financière suisse et l’optimisation du réseau extérieur, qui passera par
la fermeture de certaines représentations (ambassade du Guatemala, consulat général
de Chicago et de Toronto) et l’ouverture de nouvelles ambassades (Qatar et
Kirghizistan).

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Rapport sur la politique extérieure 2013

Aussenpolitik

En janvier, le Conseil fédéral a approuvé le Rapport sur la politique extérieure 2013
publié par le DFAE. Deux mois plus tard, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
pris acte du rapport. Le 4 mars, le président de la CPE-CN Sommaruga (sp, GE) a
souligné au Conseil national que la discussion sur ce rapport était singulière vu la
votation du 9 février et la mise en danger de la voie bilatérale avec l'Union européenne.
Il a ainsi voulu dire que la stratégie de politique étrangère 2012-2015 était de ce fait
également remise en question. Le rapport présente les principales activités du DFAE
lors de l'année 2013 qui s'alignent sur la stratégie de politique étrangère 2012-2015 du
Conseil fédéral. En outre, un premier bilan de la mise en œuvre de cette stratégie a été
dressé. Conformément aux lignes directrices du rapport de la politique étrangère 2012-
2015 composées des quatre axes stratégiques, le DFAE a centré son action sur
l'entretien et le développement des relations avec les États voisins, l'aménagement et
l'approfondissement des relations avec l'UE, la stabilité en Europe et dans le monde
ainsi que l'entretien des partenariats stratégiques noués hors de l'Europe et la gestion
des questions liées à la gouvernance mondiale. 
Le rapport salue, comme en 2012, les bons rapports de la Suisse avec ses États voisins -
l'Allemagne, la France, l'Italie et l'Autriche. Mise à part les relations bilatérales, il
mentionne également la coopération multilatérale qui a été renforcée en 2013. En ce
qui concerne la politique européenne, le rapport la désigne comme empreinte d'un
dynamisme positif, surtout grâce au mandat de négociation avec l'UE adopté en
décembre 2013 par le Conseil fédéral pour trouver une solution institutionnelle sui

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2014
CAROLINE HULLIGER
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generis qui prenne en compte les priorités de la Suisse et permettrait ainsi de garantir
la voie bilatérale. Le rapport soulève également les efforts de la diplomatie Suisse visant
à résoudre des conflits, notamment celui qui déchire la Syrie, et à pérenniser la paix
dans le monde. L'année 2013 a aussi servi de préparation à la présidence de l'OSCE. 
En ce qui concerne les relations avec les pays non européens, le rapport souligne que la
Suisse est le premier État d’Europe continentale à avoir conclu un accord de libre-
échange avec la Chine et que la Confédération a renforcé ses liens avec des pays
d'Amérique latine, d' Asie, du Golfe et d'Afrique. 
La Confédération a dû développer son offre de services consulaires en 2013 afin de
mieux pouvoir répondre aux besoins des Helvètes de l'étranger et elle a mis en place
une coopération consulaire internationale pour être plus efficace. 5

rapport de politique étrangère 2015

Aussenpolitik

Au mois de mars 2015, l’Assemblée fédérale a pris acte du Rapport de politique
étrangère 2014, publié par le DFAE. Dans un environnement international façonné par
de multiples crises telles que les conflits en Europe de l'Est et au Moyen-Orient, la
montée en puissance de l'organisation Etat islamique ou encore l'épidémie Ebola en
Afrique de l'Ouest, l'année 2014 aura été marquée par la présidence suisse de l'OSCE.
Ainsi, Didier Burkhalter a-t-il endossé de manière simultanée les fonctions de chef du
DFAE, président de la Confédération et président de l'OSCE.
En écho aux objectifs fixés dans la "Stratégie de politique étrangère 2012-2015", la
politique étrangère helvétique 2014 s'est concentrée sur deux axes prioritaires: d'un
coté, celui du maintien de la paix et de la sécurité à travers le monde, de l'autre,
l'entretien de relation de qualité avec l'UE. 
En tant que pays présidant l'OSCE, la Suisse a notamment démontré ses capacités de
médiation dans le contexte de la crise ukrainienne. Selon l'analyse livrée par la NZZ, la
politique étrangère indépendante menée par la Suisse, fervente défenseuse des valeurs
occidentales mais exempte de l'Union européenne et de l'OTAN, s'est alors révélée être
un véritable atout et a permis à l'OSCE de se profiler comme l'un des acteurs essentiels
au processus de paix.
En ce qui concerne le dossier européen, l'acceptation, en février, de l'initiative dite
"Contre l'immigration de masse" constitue certainement l'un des éléments les plus
lourds de conséquences de l'année sous revue. 6

ANDERES
DATUM: 31.12.2015
AUDREY BOVEY

Rapport de politique extérieure 2015

Aussenpolitik

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 7

Rapport de politique extérieure 2016

Aussenpolitik

Comme à son habitude en chaque début d'année, le Conseil fédéral propose au
Parlement de prendre acte du rapport de politique extérieure de l'année écoulée. Le
Rapport sur la politique extérieure 2016 figure donc à l'agenda des deux chambres du
Parlement en prévision de la session parlementaire de printemps 2017.
Le bilan de la politique extérieure conduite par la Suisse durant l'année 2016 fait écho
aux objectifs énoncés dans la stratégie en matière de politique étrangère 2016-2019,
approuvée par le Conseil fédéral en février 2016. Au premier abord, le constat semble
plutôt pessimiste. Selon les termes du Conseil fédéral: "Force est donc de constater
que 2016 n'a pas été une bonne année pour la paix, pour la liberté et pour un ordre
mondial fondé sur le droit, même si l'on ne peut pas encore conclure à une tendance
négative à long terme."
En 2016, l'engagement extérieur de la Suisse s'est porté en priorité sur les enjeux de
paix et de développement dans les régions s'étendant de la Syrie au Sahel, des
territoires parcourus de crises dont les répercussions se manifestent, en Europe et en
Suisse, par l'augmentation des flux migratoires et la montée d'une forme de violence
extrémiste.
Les relations avec l'Union européenne et les Etats de l'UE/AELE constituent le second
dossier d'importance auquel la Suisse a été confrontée en 2016. L'objectif principal
consistait alors à concilier maitrise de l'immigration et progression de la voie bilatérale,
afin de parvenir à la mise en oeuvre de l'article 121a de la Constitution, découlant de la
votation du 9 février 2014. En décembre 2016, le choix du Parlement s'est finalement
tourné vers une application dite "light" de l'article constitutionnel en question, une
solution compatible avec l'ALCP - et permettant donc son extension à la Croatie,
membre de l'UE depuis juillet 2013 - tout comme avec la participation de la Suisse au
programme "Horizon 2020".
Finalement, les deux sous-chapitres intitulés "Protection des droits de l'homme des
minorités ethniques, religieuses, linguistiques et autres" et "Aide humanitaire dans le
cadre de questions de minorités" s'inscrivent en réponse au Postulat von Siebenthal,
demandant au Conseil fédéral de se pencher sur la situation des minorités religieuses
menacées à l'échelle mondiale. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.01.2017
AUDREY BOVEY

Rapport de politique extérieure 2017

Aussenpolitik

Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
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«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 9

Rapport de politique extérieure 2018

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
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AUDREY BOVEY

Aussenpolitischer Bericht 2019

Aussenpolitik

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
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Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 11

Aufgrund des Corona-bedingten Sessionsabbruchs nahm der Ständerat erst in der
Sommersession 2020 Kenntnis vom Aussenpolitischen Bericht 2019. Damian Müller
(fdp, LU) äusserte sich im Namen der APK-SR dazu und lobte vor allem die erfolgreiche
Erarbeitung der «Mind the Gap»-Strategie zur Sicherstellung der Rechte und Pflichten
gegenüber dem Vereinigten Königreich nach dem Brexit, die enge Kooperation mit den
Nachbarländern und die Bemühungen um den Abschluss des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Aussenpolitischer Bericht 2020 (BRG 21.009)

Aussenpolitik

In der Frühjahrssession 2021 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2020. Der Bericht gab einen Überblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr, wobei er sich strukturell an der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
und deren vier Schwerpunkten ausrichtete. Einen besonderen Fokus legte er aus
Aktualitätsgründen auf die Corona-Pandemie. Diese führte im Jahr 2020 zur grössten
Rückholaktion der Schweizer Geschichte und zu einem ausgeweiteten Einsatz der IZA.
Darüber hinaus stärkten der Einbezug der Schweiz in das europäische Krisendispositiv,
der funktionierende EU-Binnenmarkt und der grosse Nutzen zahlreicher bilateraler
Abkommen während der Pandemie das europapolitische Ziel des Bundesrats, den
bilateralen Weg mithilfe eines institutionellen Rahmenabkommens zu vertiefen. Ein
weiterer zentraler Aspekt der Aussenpolitik im Berichtsjahr war die Schweizer
Kandidatur für den UNO-Sicherheitsrat, welche durch den angekündigten Einbezug des
Parlaments im Inland vorangetrieben wurde. Ebenfalls hervorgehoben wurden die
geografischen und thematischen Teilstrategien, mit denen der Bundesrat die Kohärenz
der Aussenpolitik verstärken will. Dazu gehören die MENA-Strategie, die China-Strategie
und die Subsahara-Afrika-Strategie, sowie die IZA-Strategie, die Strategie zur
Digitalaussenpolitik und die Strategie Landeskommunikation. 
Claudia Friedl (sp, SG) kritisierte im Namen der APK-NR das Fehlen einer «Teilstrategie
Europa» in diesem Bericht. Zudem unterstütze die Kommission zwar grundsätzlich das
Bestreben des Bundesrats, die Politikkohärenz zu erhöhen, sie verlange aber, dass die
Agenda 2030 den übergeordneten Rahmen für die Aussenpolitik bilden solle. Die
Kommission bemängelte laut Friedl auch das zu kurze Kapitel zum Thema «Migration
und Flucht», merkte aber selbst an, dass der Bundesrat im Migrationsbericht vertieft
darauf eingehen wolle. Kommissionssprecher Denis de la Reussille (pda, NE) fügte dem
Votum seiner Kollegin hinzu, dass die Frage des Zugangs zu Wasser weiterhin eine

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2021
AMANDO AMMANN

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 8



wichtige Rolle in der Schweizer Aussenpolitik spielen werde. Bei dieser Thematik könne
sich die Schweiz mit ihrem Fachwissen einbringen. Noch kritischer als die Kommission
war Nationalrat Roland Büchel (svp, SG), der sich entrüstet darüber zeigte, dass das
Rahmenabkommen und die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU im Bericht
erst an achter Stelle aufgeführt wurden. Er verlangte die Überweisung dieses Dossiers
an das Parlament. Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) bezeichnete die fehlende
Führungsverantwortung des Gesamtbundesrats, dessen verwirrende Kommunikation
und den mangelnden Einbezug des Parlaments diesbezüglich als «Trauerspiel» und
forderte ebenfalls die Überweisung des Rahmenabkommens an das Parlament.
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) sprach die bevorstehende Publikation der
China-Strategie an und verlangte, dass die Schweiz von China die Respektierung der
Menschenrechte, mehr Transparenz und die Einhaltung international anerkannter
Handelsregeln einfordern müsse. Zum Abschluss der Debatte erklärte Bundesrat Ignazio
Cassis, dass sich die globalen Kräfteverhältnisse nicht zuletzt aufgrund der wachsenden
Konkurrenz der Grossmächte veränderten. Die Schweiz müsse in internationalen
Auseinandersetzungen als Brückenbauerin fungieren, an ihren Trümpfen wie den guten
Diensten festhalten und zugleich ihre Aussenpolitik agiler gestalten, beispielsweise
durch Wissenschaftsdiplomatie oder die digitale Aussenpolitik. Cassis betonte zudem,
dass die Europafrage auch bei einem gescheiterten Rahmenabkommen zentral bleiben
werde und dass die Schweiz sich auch in den bilateralen Beziehungen mit europäischen
Staaten engagiere, unter anderem durch die Mind the Gap-Strategie mit dem
Vereinigten Königreich. 13

Die kleine Kammer nahm in der Sommersession 2021 Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2020. APK-SR-Sprecher Damian Müller (fdp, LU) fasste die wichtigsten
Schlussfolgerungen des Berichts zusammen und verwies dann auf vier Fragen, welche
sich die Kommission gestellt hatte. Diese betrafen die internationale Forschungs- und
Bildungspolitik, das Mandat der USA im Iran, die Impfsituation des Botschaftspersonals
und die Zusammenarbeit mit NGOs wie dem IKRK. Da diese Fragen zur Zufriedenheit
der Kommissionsmitglieder beantwortet worden waren, sprach er dem Aussenminister
ein Lob für dessen Arbeit aus. 
Kritischer gab sich Carlo Sommaruga (sp, GE), der die im Bericht versprochene
«Kohärenz» vor allem auf die Entwicklungspolitik bezog und in diesem Bereich noch viel
Verbesserungspotenzial sah. Er kritisierte auch die im Bericht enthaltene Aussage des
Bundesrats, dass der Abschluss eines institutionellen Abkommens mit der EU
angestrebt werde, für dessen Abschluss man mit den Kantonen und Sozialpartnern
zusammenarbeite. Der kurz darauf erfolgte Abbruch der Verhandlungen stellte für
Sommaruga eine Kluft zwischen der europäischen Strategie 2020 und jener im Jahr
2021 dar. Er forderte daher vom Bundesrat eine präzise Strategie, um den im Bericht
angekündigten bilateralen Weg fortführen zu können. Bundesrat Cassis bekräftigte das
bundesrätliche Bekenntnis zu Europa, gab dabei aber zu bedenken, dass ein gemeinsam
gestalteter bilateraler Weg aussen- und innenpolitisch getragen werden müsse. Die
Partnerschaft mit der EU bleibe aber die Priorität des Bundesrats. 14
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Aussenpolitischer Bericht 2021

Aussenpolitik

In der Frühjahrssession 2022 nahm der Ständerat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2021. Im Mittelpunkt des Berichts stand die Europapolitik der Schweiz mit dem
Schwerpunkt des institutionellen Rahmenabkommens. Darüber hinaus gab er eine
Übersicht über die aussenpolitischen Aktivitäten in Umsetzung der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023. Zu Beginn lieferte der Bericht eine Einschätzung der
geopolitischen Entwicklungen und hielt fest, dass der Abzug der US-amerikanischen
Truppen aus Afghanistan – der die Evakuation des Schweizer Kooperationsbüros nötig
gemacht hatte – eine Zeitenwende markiere, wobei sich die USA von der
Terrorbekämpfung abwenden und sich stattdessen auf ihre Beziehungen mit
rivalisierenden Grossmächten wie China konzentrieren würden. Durch die
zunehmenden Spannungen zwischen den Grossmächten hätten auch die Guten Dienste
und die Gaststaatrolle der Schweiz an Bedeutung gewonnen. Als Beispiel nannte der
Bericht das Treffen zwischen US-Präsident Joe Biden und dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin in Genf, sowie die Vorbereitung zahlreicher Friedensprozesse, unter
anderem jenen für Libyen. 
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Zudem sei es gelungen, im Bereich der Aussenpolitik mehr Kohärenz zwischen den
verschiedenen Departementen herzustellen. Mit der Veröffentlichung der
geografischen Folgestrategien Sub-Sahara-Afrika 2021-2024 und China 2021-2024
wurde die zweite Ebene der aussenpolitischen Strategie ausgebaut. 
Im Bereich der Entwicklungszusammenarbeit, die durch die IZA-Strategie 2021-2024
definiert wird, dominierten im Berichtsjahr die Folgen der Covid-19-Pandemie. Die
Schweiz beteiligte sich unter anderem an der Entlastung der Gesundheitssysteme
durch finanzielle und medizinische Hilfslieferungen, beispielsweise durch die
zusätzlichen Kredite in Höhe von CHF 226 Mio. zugunsten der multilateralen Initiative
«Access to Covid-19 Tools Accelerator». In Erfüllung der Strategie Digitalaussenpolitik
2021-2024 wurde der Wissenschaftsdiplomatie eine grössere Rolle in der Schweizer
Aussenpolitik eingeräumt. Die 2019 gegründete GESDA konnte im Berichtsjahr erstmals
eine grössere Veranstaltung durchführen und trug damit zum Ziel der Strategie bei,
brückenbauend an der Schnittstelle von Wissenschaft und Politik zu wirken. 
Ein wichtiges Ziel der Legislaturplanung des Bundesrats 2019-2023 bestand in der
Sicherstellung geregelter Beziehungen mit der EU. Aufgrund des Abbruchs der
Verhandlungen über das InstA widmete sich das Schwerpunktkapitel den bilateralen
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU. Der Bundesrat bekräftigte seinen
Willen, den bilateralen Weg fortzuführen und legte dar, welche zusätzlichen
Massnahmen zur Umsetzung des Legislaturziels ergriffen werden müssen. Um die
Beziehungen zur EU zu verbessern und die Zusammenarbeit zu stärken, wurden
verschiedene Massnahmen beschlossen, darunter die Freigabe der Rahmenkredite
Kohäsion und Migration und die Aufnahme eines strukturierten politischen Dialogs. In
vielen Bereichen zeigte sich 2021 jedoch keine Verbesserung oder gar eine
Verschlechterung der bilateralen Beziehungen. So wurden bei den Assoziierungen an
das Horizon-Paket 2021-2027 und Erasmus+ keine Fortschritte erzielt, das
Stromabkommen mit der EU rückte nach dem Aus des Rahmenabkommens in weite
Ferne und die fehlende Aktualisierung des MRA im Bereich der Medizinprodukte zwang
den Bundesrat dazu, Massnahmen zur Gewährleistung der Versorgung mit sicheren
Medizinprodukten zu erlassen. Trotz der schwierigen Beziehungen band sich die
Schweiz auch im Berichtsjahr in verschiedenen Sektoren enger an die EU. Unter
anderem beschäftigte sich eine interdepartementale Arbeitsgruppe mit dem von der
EU vorgesehenen CO2-Grenzausgleichsmechanismus, das Abkommen über
Zollerleichterungen und Zollsicherheit wurde aktualisiert und das Parlament
genehmigte die Übernahme weiterer Teile des Schengen-Besitzstands. Zudem wurde
die Beteiligung an der Prümer Zusammenarbeit, die wichtig für die polizeiliche
Kooperation innerhalb Europas ist, im Parlament angenommen. 
Der Bericht bilanzierte, dass die Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
in Bezug auf die Beziehungen zur EU einen Rückschlag erlitten habe. Anderweitig
verlaufe die Implementation der Strategie trotz der Pandemie aber zufriedenstellend.
Im anstehenden Jahr wolle sich die Schweiz für einen wirksamen Multilateralismus
einsetzen, wenn möglich als Mitglied des UNO-Sicherheitsrats. Zwei wichtige Anlässe zu
diesem Thema fänden 2022 in der Schweiz statt, einerseits das «International
Cooperation Forum Switzerland», andererseits die fünfte Ukraine-Reformkonferenz. 15

In der Sommersession 2022 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2021. APK-NR-Sprecher Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) bedankte sich bei
Aussenminister Cassis für den «aussagekräftigen Bericht und für die mehrheitlich
kohärente Umsetzung der aussenpolitischen Strategie des Bundesrates». In Bezug auf
den Abbruch der Verhandlungen über das Rahmenabkommen habe der Bundesrat im
Bericht erläutert, dass nur in zwei zentralen Bereichen des Abkommens substanzielle
Differenzen – beim Lohnschutz und der Auslegung des Freizügigkeitsabkommens –
bestanden hätten, wobei die EU nicht bereit gewesen sei, der Schweiz die nötigen
Ausnahmen zu gewähren. Eine Minderheit der Kommission unterstütze den
Abbruchsentscheid des Bundesrats, obwohl sie nie zu dieser Entscheidung konsultiert
worden sei, teilte Portmann mit. Die Mehrheit der Kommission habe sich sehr kritisch
darüber geäussert, dass sich der Bundesrat in seinem Bericht – rund zehn Monate nach
Verhandlungsabbruch – nach wie vor optimistisch zeige, dass die Freigabe des
geschuldeten Kohäsionsbeitrags und der autonome Nachvollzug von EU-Recht zu einer
Stabilisierung der bilateralen Beziehungen führen könnten. Portmann monierte, dass
diesen Aussagen eine «totale Fehleinschätzung seitens des Bundesrates zugrunde
liegt», der die Erosion der bilateralen Verträge nicht wahrhaben wolle. 
Ein weiteres Kapitel des Berichts widmete sich dem Thema «Frieden und Sicherheit».
Darin ging es vor allem um das Engagement der Schweiz auf multilateraler Ebene, unter
anderem in der UNO. Angesichts der erfolgreichen Wahl in den UNO-Sicherheitsrat
wünschten sich verschiedene Kommissionsmitglieder, dass die Schweiz weiterhin an
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der Reform für eine UNO ohne Vetorecht arbeite und dazu beitrage, eine Vereinigung
von mittelgrossen und kleinen Staaten mit ähnlich gelagerten Anliegen und
Wertehaltungen zu schaffen, so Portmann. Weitere Minderheiten der APK-NR forderten
vom Bundesrat die Unterzeichnung des Atomwaffenverbotsvertrags und eine aktivere
Politik im UNO-Menschenrechtsrat. Trotz der durchaus auch kritischen Stimmen
beantragte die APK-NR den Bericht einstimmig zur Kenntnisnahme. Denis de la
Reussille (pda, NE), ebenfalls Kommissionssprecher, lobte seinerseits den Bericht und
hob die Bedeutung der Armutsbekämpfung und des Zugangs zu Wasser in den
kommenden Jahren hervor. 
Verschiedene Fraktionssprecherinnen und -sprecher drückten anschliessend ihren
Unmut über den Abbruch der InstA-Verhandlungen mit der EU und die daraus
erwachsenen negativen Konsequenzen in Form von fehlender Teilnahme an wichtigen
Kooperationsprogrammen wie Erasmus und Horizon aus. Sie kritisierten auch die
fehlenden Bemühungen des Bundesrats, die Beziehungen schnellstmöglich zu
verbessern, beispielsweise durch die Aushandlung eines neuen Rahmenabkommens. 
Bundesrat Cassis fühlte sich angesichts der insgesamt doch eher positiven
Einschätzungen des Berichts in der Wahl eines neuen methodischen Ansatzes innerhalb
des EDAs bestätigt, wie er in der Folge erklärte. Dieser neue Ansatz beinhaltete
einerseits die engere Kooperation zwischen den sieben Departementen bei der
Gestaltung der Aussenpolitik, die er zu Beginn der Legislatur in der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023 angekündigt hatte, und andererseits die Entscheidung, den
aussenpolitischen Bericht möglichst knapp zu halten. Zur Kritik an der EU-Politik des
Bundesrats bezog der Bundespräsident hingegen keine Stellung. Der Nationalrat nahm
den Bericht auf Antrag seiner Kommission zur Kenntnis. 16

Aussenpolitischer Bericht 2022 (BRG 23.009)

Aussenpolitik

Der Bundesrat verabschiedete im Februar 2023 den Aussenpolitischen Bericht 2022.
Den Schwerpunkt bildete dabei der im Frühjahr 2022 gestartete Angriffskrieg Russlands
gegen die Ukraine. Dieser führte in der Schweiz und in vielen anderen Staaten zu einer
Energiekrise und zu einer starken Inflation. Auch eine in vielen Ländern zu spürende
grössere Ernährungsunsicherheit und ganz allgemein eine grosse geopolitische
Instabilität waren Folge dieses Krieges. Die Schweiz habe die Sanktionspolitik der EU
gegen Russland unterstützt und sich gegenüber der Bevölkerung in der Ukraine
solidarisch gezeigt, erklärte der Bundesrat im Bericht. Weiter hielt der Bericht fest,
dass die im Juli 2022 in Lugano durchgeführte Ukraine Recovery Conference den
politischen Prozess für den Wiederaufbau der Ukraine lanciert habe. Ein weiteres
wichtiges Kapitel des Berichts widmete sich den Beziehungen der Schweiz zur EU.
Diesbezüglich verwies der Bundesrat auf die im Februar 2022 festgelegte Stossrichtung
für ein neues Verhandlungspaket mit der EU.
Weitere Themen waren auch das Engagement der Schweiz für einen wirkungsvollen
Multilateralismus und der Einsitz der Schweiz im Sicherheitsrat der UNO für die Periode
2023–2024.
Als Anhang zum aussenpolitischen Bericht publizierte der Bundesrat den Bericht über
die Menschenrechtsdiplomatie der Schweiz für die Jahre 2019–2022. Mit diesem
Bericht erfüllte er das Postulat 20.4334 der APK-NR zum Menschenrechtsdialog mit
China. Der Bundesrat hielt fest, dass sich die Schweiz bemühe, die bilaterale sowie
multilaterale Menschenrechtsdiplomatie mit China aufrechtzuerhalten – der letzte
bilaterale Austausch fand 2018 statt –, obwohl Chinas Bereitschaft,
Menschenrechtsfragen zu diskutieren, in den letzten Jahren abgenommen habe.
Zugleich habe sich die menschenrechtliche Lage in China in vielen Bereichen, etwa in
Bezug auf die Meinungsäusserungsfreiheit oder die Rechte von Minderheiten, stark
verschlechtert. Die Schweiz werde aber trotz der ernüchternden Ergebnisse in
Kohärenz mit der China-Strategie 2021–2024 weiterhin versuchen, den bilateralen
Menschenrechtsdialog wieder aufzunehmen.

Der Nationalrat nahm in der Frühjahrssession 2023 Kenntnis vom Bericht. Christine
Bulliard-Marbach (mitte, FR) und Sibel Arslan (basta, BS) stellten den Bericht vor und
erläuterten, dass dieser in der Kommission von den Fraktionen generell wohlwollend
aufgenommen worden sei. Gemäss Sibel Arslan divergierten die Meinungen zur
Reaktion des Bundesrates auf den Ukraine-Krieg stark: Einige hätten kritisiert, dass der
Bundesrat die EU-Sanktionen gegen Russland erst auf öffentlichen Druck hin
übernommen habe. Anderen wiederum habe der Bundesrat bei der
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Sanktionsübernahme zu rasch gehandelt und dadurch rechtsstaatliche Prinzipien
verletzt. Des Weiteren habe auch die Frage der Neutralität zu reden gegeben; diese
Thematik müsse in nächster Zeit vertieft diskutiert werden, lautete gemäss Arslan der
Tenor in der APK-NR. Anschliessend äusserten sich die Fraktionen zu den für sie
wichtigen Aspekten des aussenpolitischen Berichts. So erläuterte etwa Elisabeth
Schneider-Schneiter (mitte, BL) für die Mitte-Fraktion, dass die Schweiz im Bereich der
Aussenpolitik entschieden auf die Einhaltung des Völkerrechts pochen müsse. Für die
SP-Fraktion äusserten Brigitte Crottaz (sp, VD) und Claudia Friedl (sp, SG) ihren Unmut
darüber, dass der Bundesrat lange gezögert habe, die EU-Sanktionen gegenüber
Russland vollumfänglich zu übernehmen. Tiana Moser (glp, ZH) verlangte für die GLP-
Fraktion einen grösseren finanziellen Effort der Schweiz für die Ukraine, insbesondere
angesichts der Tatsache, dass der Bundesrat die Wiederausfuhr von Rüstungsgütern
ablehne. Für die SVP-Fraktion sprach sich Roger Köppel (svp, ZH) eben gerade gegen
eine Ausfuhr von Waffen an die Kriegsparteien aus, da die Aufgabe des Bundesrates
darin bestehe, die Schweiz aus diesem Krieg herauszuhalten. Auch die Grüne Fraktion
sprach sich gegen den Export oder die Wiederausfuhr von Waffen aus; sie unterstütze
jedoch die wirtschaftlichen Sanktionen gegen Russland, wie Denis de la Reussille (pda,
NE) anmerkte. Zudem forderte der Grünen-Vertreter, dass sich der Bericht zur
Aussenpolitik zukünftig vermehrt der Menschenrechtslage zuwende, und weniger von
ökonomischen Aspekten geprägt sei. Schliesslich monierte Hans-Peter Portmann (fdp,
ZH) im Namen der FDP-Fraktion, dass es der Bundesrat verpasst habe, eine umfassende
Debatte zur Schweizer Neutralität zu führen, weil ein entsprechender Bericht von
Aussenminister Cassis vom Bundesrat zurückgewiesen worden sei.
Im Ständerat wurde der Bericht in der Sommersession 2023 nur kurz von Pirmin
Bischof (mitte, SO) und Aussenminister Cassis vorgestellt und sodann stillschweigend
zur Kenntnis genommen. 17
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